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cortège de mesures
de contrôler l’espace, les idées,

les individus

loi scélérate
loi de la terreur état de siège fictif aggravé
stigmatisante, violente et inutile
guerre civile complètement délirante de

militarisation, de quadrillage outrancier, qui permet
tous les dérapages 

arme redoutable



centres de détention administrative (CDA) en
Algérie, et, en France, centres d’assignation à
résidence surveillée (CARS) La malléabilité de
l’assignation à résidence, qui peut se traduire par
l’obligation de résider dans un "centre", a ainsi permis
l’internement alors que les camps étaient légalement
interdits.

entre
1957 et 1962, on peut estimer à environ 10 000 le
nombre d’Algériens qui [...] ont passé de un à deux ans
dans les camps en France

choisie en dépit de son origine coloniale
précisément en raison de cette origine le

Premier ministre pouvait estimer qu’il tirerait bénéfice
de la proclamation de l’état d’urgence auprès de [l’]
opinion majoritaire



Le Monde
Mediapart

les mesures liées à l’état d’urgence pourraient aussi
permettre de « faire avancer » des affaires en cours
20 Minutes

que les policiers ou
les gendarmes qui procèdent [à une perquisition] sont
tenus d’être exemplaires dans son exécution

même en
état d’urgence, doit être nécessaire et motivée

dans un premier temps et dans toute la mesure
du possible, l’ouverture volontaire de la porte devra
être recherchée l’état d’urgence n’est
en aucune façon une dérogation à l’État de droit

Mathieu Lopes
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les mesures [du plan Vigipirate] pensées
comme exceptionnelles tendent, une fois appliquées, à

se banaliser, alors même que beaucoup, militaires
compris, dénoncent leur caractère purement politique
et leur inefficacité pour prévenir les vraies mena-
ces 

loin de faire connaître la
manipulation avérée des auteurs des attentats [de
1995] par les services algériens, les responsables
sécuritaires français, souvent proches de ces derniers
(surtout la DST), ont au contraire publiquement
conforté la thèse de la responsabilité d’un « ennemi
intérieur » islamiste, tapi dans les « quartiers
chauds » des banlieues 

menace identitaire 



Le Monde

pour un « État
secret » au service de
notre démocratie 

Mathieu Lopes



Imaginons un intellectuel français avec une chemise blanche, dans un
hôtel à Benghazi, qui appelle à l’insurrection de la rébellion libyenne, est -ce qu’il
ne pourrait pas tomber sous le coup de cet article ?
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n’a pas vocation à
être permanent : il reste et restera régi par le statut
des opérations extérieures 

points
d’appui principaux 

le meilleur stationnement
d’importance pour pouvoir durer dans la zone 



travaillent 
task force Sabre 

disposer de
capacités réactives et flexibles 

donnent à la France le
droit de mener seule des opérations (...) y compris en y
pratiquant des frappes 

plusieurs types
d’actions  actions d’influences (...)
auprès des personnalités locales 

de
plus vastes "opérations d’ensemble"  des
"opérations ciblées", consistant le plus souvent à
traiter une cible  Traiter  neutraliser 

cas (...)
emblématique de ce que la France peut faire pour
soutenir des initiatives de coopération entre pays
africains dans le domaine de la défense et de la

sécurité 
a un statut d’observateur 

un travail d’accompagnement diplomatique et
de mise en cohérence des diverses initiatives 

associer le Sénégal aux opérations
du G5 qui peuvent le concerner 

Jeune Afrique

traitement qui peut
s’avérer contre-productif 

succès indéniable 
succès

au Sahel sont des "succès limités car les questions de
fond ne sont pas en voie de solution" 

que sur le terrain, il est "difficile de faire le tri"
entre les signataires des accords de Ouagadougou et
les autres groupes armés rebelles, djihadistes et
terroristes 

"mirages" qui ont pu tromper à plusieurs
reprises les diplomaties occidentales 

Lorsque la guerre est le produit
d’une "pathologie sociale", elle appelle un traitement
social et pas seulement un traitement militaire, qui
peut s’avérer contreproductif 



les forces armées et les forces de
sécurité font l’objet de programmes de
renforcement 

les enjeux sécuritaires de la
zone, qui constituent une menace directe pour les
intérêts français (...) ayant une incidence, non
seulement sur le plan sécuritaire, mais aussi
économique et migratoire 



La coopération avec les États africains pour traiter
ces menaces constitue désormais la principale source
de légitimité de notre présence en Afrique 

un

continuum très clair entre toutes les formes
d’influence 

notre rayonnement global, c’est-à-dire l’ensemble
des moyens d’influence par lesquels on peut faire en
sorte qu’aujourd’hui encore et demain peut-être, la
voix de la France, en Afrique, continue à porter un peu
plus haut que celle d’autres puissances qui lorgnent
sur les richesses et les intérêts stratégiques de ce
continent  en aidant ses partenaires à
contrer les risques qui pèsent sur eux, elle pourra
aussi bénéficier de leur grand potentiel de
développement  le marché
africain de l’armement offre ainsi un potentiel
d’exportation appréciable pour les industriels
français 

Raphaël Granvaud

« l’accent mis sur la bande
sahélosaharienne ne doit pas être vu comme ayant pour corollaire un abandon des ambitions françaises dans
le reste de l’Afrique »

« certaines réticences des opinions publiques africaines » « conduisent à privilégier une
"empreinte" militaire légère et discrète » « simple »

« le maintien de l’essentiel des infrastructures (...) facilite
une éventuelle remontée en puissance de cette base, si le besoin s’en faisait sentir dans les années à venir »

« une nouvelle structure consacrée à l’état de l’action en mer »



Est-ce que je regrette cette intervention ? La
réponse est non. Qui d'ailleurs pourrait regretter la
présence de M. Kadhafi à la tête de la Libye, un
dictateur parmi les plus cruels que cette région ait
connus ?  Monde

New Үork Times On a maintenu la fiction, mais je ne
me rappelle pas un seul jour où nous n'ayons eu
l'espoir que Kadhafi soit dans l'un des centres de
commandement visés par nos frappes Le Figaro

erreur d’analyse 
Billets

Bref, il m’a
fait toute une démonstration : les avions français qui
bloquent la colonne de Kadhafi, les forces spéciales
sur le terrain… Même si ce n’est pas nous qui avons
appuyé sur la gâchette, l’honnêteté m’oblige à dire que
ses arguments n’étaient pas tous fallacieux  Society

le
juge d’instruction parisien Serge Tournaire et les
policiers de l’Office central de lutte contre la
corruption (OCLCIFF) ont obtenu la communication des
notes manuscrites de Choukri Ghanem 

une série de versements occultes
pour au moins 6,5 millions d’euros 

évoquant l’accord de principe des autorités pour
financer, à hauteur de 50 millions d’euros, la
campagne électorale du président de l’UMP 

hautement suspect

impliqué dans des transactions pétrolières
troubles (…) beaucoup de gens pensent qu’il a été
réduit au silence par des membres du régime [Kadhafi]
ou des mafias étrangères 
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il a pu être tué pour différentes raisons, en
rapport avec des contrats pétroliers qui se sont
accompagnés de malversations, ou encore en lien avec
des pots-de-vin qui ont alimenté des politiciens en
France, en Italie et en Angleterre  Mediapart

une intervention destinée à protéger les civils s’est
transformée en une politique visant à un changement
de régime en Libye avec des moyens militaires 

Nous avons été entraînés à
intervenir par l’enthousiasme des Français 

d'après les indices que nous avons rassemblés, la
menace envers les civils de Benghazi a été largement
exagérée 

Le souhait
d’obtenir une plus grande part de la production de
pétrole libyenne  accroître l’influence
française en Afrique du Nord  permettre aux
armées françaises de réaffirmer leur position dans le

monde  répondre aux (…) projets de Kadhafi de
supplanter la France en Afrique francophone 

améliorer sa situation politique en
France  Quatre de ces cinq facteurs
correspondaient à l’intérêt de la France. Le cinquième
représentait l’intérêt politique personnel du président
Sarkozy 

premier
objectif 

d’empêcher les troupes
de Kadhafi de massacrer
les populations en
rébellion de la ville de

Benghazi  Légalité internationale respectée :
résolution du CSNU [Conseil de Sécurité des Nations
Unis] 

nous sommes
allés bien au-delà  LeMonde.fr

une fois
l’opération déclenchée, l’adversaire n’a pas manifesté
la volonté de négocier 



dommages collatéraux 
dissémination des stocks

d’armes dans le Sahel et au-delà, au profit de groupes
terroristes armés, désordres politiques internes et
implantation de groupes terroristes opérant sur ou à
partir du territoire libyen... 

l’absence de projection au sol  de la
grande réticence des dirigeants et de l’opinion
publique libyenne d’accepter une opération de
stabilisation post-crise qui aurait été vécue comme
une ingérence inacceptable 

Billets

les chiffres —
répétés en boucle à partir des évaluations des seuls
services de renseignement occidentaux — de
6 000 combattants de l’OEI à Syrte occupant un
territoire de 200 km se sont une fois de plus révélés

faux, les chiffres réels n’ayant probablement jamais
dépassé les 1 500 combattants  Orient XXI

Tout cela est très
obscur 

L’Italie s’est d’ailleurs plainte récemment
en se demandant ouvertement : "Que font les
Français ? Nous sommes tous censés soutenir le
gouvernement d’Union nationale, et eux se battent aux
côtés d’Haftar.  Médiapart

ingérence inacceptable 
la présence militaire [française] dans

l’est 

Billets

recueillir le maximum de
renseignements, par différents moyens 

Contrairement aux
Américains et aux Britanniques, les forces spéciales
françaises, qu’elles relèvent des armées ou de la
DGSE  être engagées
dans le secteur de Syrte. C’est-à-dire contre Daech 

L’Opinion

Au plan militaire 



Orient XXI les soutiens
directs de l’Égypte, des Émirats arabes unis et de la
France (...) lui ont probablement été d’une grande
utilité pour lancer son offensive du 11 septembre
contre les terminaux pétroliers 

inclusif 

En principe, celle-ci
s’est faite sous les auspices de la NOC [compagnie
nationale pétrolière libyenne] de Tripoli que la
communauté internationale tient pour relevant de la
tutelle du gouvernement d’"union nationale" de
Sarraj  Monde Afrique

Mais le terrain est occupé par Haftar,
ce qui nourrit bien des incertitudes 

soutien très important 

Raphaël Granvaud
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Charlie Hebdo

la capacité de lutter en dehors du territoire
national, permettant ainsi de maintenir au loin les
menaces qui pourraient frapper notre pays 

Figaro Magazine

Cette
opération [Barkhane] sera longue. Mais la question est
la suivante : veut-on que ces groupes arrivent chez
nous ou pas ? Ma principale mission c’est de protéger
les Français. Si on ne va pas les chercher sur place, ils
viendront nuire chez nous  Echos



Il faut être raisonnable. Ceux qui disent
aujourd’hui que la guerre est chez nous parce que
nous la faisons à l’extérieur, c’est les mêmes, ou c’est
les fils de ceux qui applaudissaient quand Chamberlain
et Daladier revenaient après avoir signé les accords de
Munich  La défense des
Français, elle se fait à l’extérieur et à l’intérieur. (...) Il
est absolument indispensable d’aller détruire dans la
bande Sahélosaharienne, au MoyenOrient, ces
djihadistes, ces terroristes, ces barbares, qui veulent
importer la barbarie chez nous  RFI

entrepreneurs de la violence 

Penser qu’une armée puisse remettre de
l’ordre là où le désordre provient de la décomposition
sociale est un non sens. Et penser que l’instrument
militaire puisse être un rempart à la faiblesse, à la
pauvreté, à la précarité, c’est-à-dire aux principaux
facteurs de guerre aujourd'hui, c’est totalement
absurde ! (...) mais en plus de cela, le grand danger lié
à ces interventions militaires occidentales dans les
pays du Sud, c’est qu’elles nourrissent la violence

davantage qu’elles ne la suppriment. Le fait d’entrer
militairement dans ces sociétés guerrières renforce
leur nature guerrière. Et ce cercle vicieux risque de
conduire et conduit déjà à de véritables catastrophes.
Les soi-disant succès militaires français au Mali sont
une plaisanterie. On voit bien aujourd’hui comment
repousse cette forme de violence qui avait fait souche
et dont on admet aujourd’hui que non seulement elle
n’a pas disparu mais qu’elle prolifère un peu partout
du Niger à la Libye en passant par le Tchad et la
Centrafrique 

Charlie

Lorsqu’en 2005, Chérif Kouachi, sous
l’influence de son premier mentor, Farid Benyettou,
décide d’entreprendre son aventure irakienne, c’est en
réaction directe à l’invasion militaire des États-Unis et
à l’oppression vécue par les Irakiens, à l’époque
symbolisée par les tortures de l’armée américaine
dans la tristement célèbre prison d’Abou Ghraib 

Libération

Raphaël Granvaud
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Thomas Noirot



perte de capacité 
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Jeune Afrique

Eléa Gary



Dossier Survie

actes de terrorisme
contraindre le gouvernement [...] à

accomplir ou à s’abstenir d’accomplir un acte
quelconque, à adopter ou à renoncer à une position
particulière ou à agir selon certains principes

de perturber le fonctionnement normal
des services publics, la prestation de services
essentiels aux populations ou de créer une situation de
crise au sein des populations, de créer une
insurrection générale dans le pays

acte ou menace d’acte susceptible
de causer la mort, de mettre en danger l’intégrité
physique, d’occasionner des dommages corporels ou
matériels, des dommages aux ressources naturelles à
l’environnement ou au patrimoine culturel

actes de terrorisme
actes de

terrorisme

Le Monde
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menace
globale 
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Selon des
politiciens maliens, la dernière prorogation [...] ne se
justifiait pas. Ou plus exactement, le gouvernement a
utilisé opportunément les menaces sécuritaires pour
empêcher les manifestations de rue qui bouillonnaient
dans la capitale, au moment où s'ouvraient à
Ouagadougou les discussions entre les autorités
maliennes et les groupes armés touaregs. [...] Un état
d’urgence qui, selon certains, s’est appliqué de façon
discriminatoire. 

RFI.fr

Billets
d'Afrique n°221

En décembre
2013, la commission électorale a émis des doutes
quant à sa capacité à organiser [le] scrutin [de 2015]
dans une zone placée sous état d’urgence. Or,

l’électorat du Nord est favorable à l’opposition. 

scrupuleusement à ce qu'il n'y ait pas de retour à la



torture et à la répression au nom de la lutte contre le
terrorisme 

les déplacements
forcés des villageois, les brutalités, les passages à
tabac, l'incendie des habitations, les destructions des
bétails, des récoltes et des biens des populations 

le président a
donné carte blanche aux soldats

violations des droits de la personne
AFP

la
réaction brutale des forces de sécurité [qui] a donné
lieu à des crimes au regard du droit international et à
des violations des droits humains 

Huffington Post



Nous sommes terrés chez nous, nous ne pouvons
y aller par peur et des islamistes et de nos propres
militaires qui semblent avoir la gâchette facile

Le climat de terreur et de
psychose est tel que personne ne peut aborder le
gouverneur dans le but de demander certaines
mesures d’atténuation au risque d’être accusé de
complicité d’avec l’ennemi 

les gens ici sont perçus par les autorités civiles et
militaires beaucoup plus comme des potentiels
complices de l’ennemi que comme des citoyens civils
ayant droit à une meilleure protection de l’État. […]
D’ores et déjà, les témoignages recueillis sur le terrain
font état des cas répétés de violations des droits
humains et des normes du droit international
humanitaire tant par les insurgés de Boko Haram que
par des éléments des forces de défense et de sécurité.
Les acteurs locaux parlent notamment de pratiques
d’humiliation, de voies de fait, de tortures, de
traitements inhumains, cruels et dégradants. Les
personnes interrogées parlent également de cas
d’exécutions sommaires. 

le Gouvernement
[à] prendre des mesures appropriées pour protéger
les populations locales contre les agissements de ses
agents 

Le ralentissement
des activités économiques ne permet plus aux
ménages de disposer de ressources suffisantes pour
accéder à certains services essentiels tels que les
soins de santé 

loin de constituer une
entité homogène, Boko Haram présente de multiples
facettes : le noyau dur adhérant pleinement à un islam
radical; des jeunes sans emploi et sans perspective
d’avenir et autres bandes criminelles agissant pour
des raisons purement économiques; et des groupes
d’intérêts motivés par des desseins politiques se
dissimulant derrière l’étiquette Boko Haram pour agir
en toute impunité. 

qu'empiré la situation 

Mathieu Lopes





Le Gouvernement informe le Parlement de sa
décision de faire intervenir les forces armées à
l'étranger, au plus tard trois jours après le début de
l'intervention. Il précise les objectifs poursuivis. Cette
information peut donner lieu à un débat qui n'est suivi
d'aucun vote.

Lorsque la durée de l'intervention excède
quatre mois, le Gouvernement soumet sa prolongation
à l'autorisation du Parlement. Il peut demander à
l'Assemblée nationale de décider en dernier ressort. 

l’opération Barkhane est une nouvelle
articulation de diverses opérations qui (…) ont déjà fait
l’objet d’une autorisation parlementaire, comme
l’opération Épervier au Tchad, autorisée le 28 janvier
2009, et l’opération Serval au Mali, autorisée par le
Parlement le 22 avril 2013 

l’opération Barkhane est une nouvelle
articulation de diverses opérations qui (…) entrent
dans le champ, aujourd’hui consacré, des exceptions à
l’application de l’article 35 

les échanges de
militaires, les exercices effectués régulièrement à
l’étranger, les opérations confidentielles des services
de renseignement ou menées par les forces spéciales



dans des cas particuliers, le pré-positionnement des
troupes en application d’accords de défense, les
opérations humanitaires n’ayant pas de but
opérationnel, les opérations spéciales nécessitant une
grande discrétion, à la fois sur leurs objectifs et leur
mode d’action 

Ni les volumes engagés pris globalement,
ni les finalités, à savoir assurer la sécurité au Sahel et
combattre les groupes terroristes armés, n’ont évolué
suffisamment pour justifier que l’opération Barkhane
soit juridiquement qualifiée de nouvelle intervention
des forces armées relevant des dispositions de
l’article 35 de la Constitution. 

Le premier objectif est d’arrêter l’avancée
des groupes terroristes vers Bamako. Le deuxième
consiste à préserver l’existence de l’État malien et à
lui permettre de recouvrer son intégrité territoriale. Le
troisième est de favoriser l’application des résolutions
internationales à travers le déploiement de la force
africaine de stabilisation et l’appui aux forces armées
maliennes dans leur reconquête du Nord 
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une
judiciarisation inutile des opérations militaires 

l’excuse pénale pour usage de la force 

jusqu’à cette
date, en l’absence de déclaration de guerre officielle,
[les soldats] n’étaient autorisés à ouvrir le feu qu’en
état de légitime défense (en théorie, et uniquement en
théorie, bien sûr…). Depuis la réforme du statut
général des militaires, ils peuvent faire usage de leurs
armes, y compris contre des civils, dès lors que cette
action est jugée utile à l’accomplissement de leur
mission et qu’elle est conforme au droit international,
c’est-à-dire couverte par une résolution de l’ONU les
autorisant par exemple à agir "par tous les moyens",
comme ce fut le cas en Côte d’Ivoire lors des
massacres de civils en novembre 2004… 

opération mobilisant des capacités militaires, se
déroulant à l’extérieur du territoire français ou des
eaux territoriales, quels que soient son objet, sa durée
ou son ampleur, y compris la libération d’otages,
l’évacuation de ressortissants ou la police en haute
mer 

pour des faits
non intentionnels  de l’urgence dans
laquelle ils ont exercé leurs missions, des informations
dont ils ont disposé au moment de leur intervention et
des circonstances liées à l’action de combat. 

dans l’accomplissement de sa
mission 



renforcement de la protection du militaire face à la
judiciarisation l’absence de
recours pénal après l’éventuelle décision de
classement sans suite du procureur de la
République 

préjudice en termes de
progression 

la judiciarisation est susceptible
d’avoir de lourdes conséquences sur la conduite des
opérations. D’abord, elle peut insidieusement inhiber
le commandement et affecter, en conséquence,
l’efficacité de la manœuvre. 

au niveau
subalterne, le deuxième effet potentiellement
déstructurant de l’action de combat [que] serait la
remise en cause éventuelle des ordres reçus par des
militaires qui craindraient que leur exécution ne
conduise à leur mise en cause personnelle sur le plan
pénal 

un risque potentiel, aux yeux
de la communauté militaire et du ministère de la
défense, d’instrumentalisation de la justice au
détriment des militaires et des forces armées, tendant
à remettre en cause la politique étrangère et les
engagements armés de la France via des actions en
justice portant sur les OPEX, par le simple moyen de la
constitution de partie civile 



Raphaël Granvaud










